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WALTER EUCKEN À PARIS ?
l’introduction de l’ordolibéralisme allemand 





La crise économique de 2008 et ses conséquences ont renouvelé l’intérêt 
pour les fondements des politiques économiques menées en Europe. Au sein de 
l’importante littérature qui s’est consacrée à l’exploration de leurs origines intel-
lectuelles, peu de doctrines économiques ont récemment suscité autant d’intérêt 
que ce qu’il est convenu d’appeler l’ordolibéralisme allemand (Commun, 2016 ; 
Schäfer, 2016 ; Fèvre, 2015 ; Solchany, 2015 ; Lechevalier, 2015 ; parmi les rares 
analyses plus anciennes en français, Foucault, 2004 [1979] ; Bilger, 1964). Ses 
origines dans l’entre-deux-guerres, les principes libéraux et conservateurs autour 
desquels il s’organise, son succès politique en Allemagne après 1945 et l’in-
fluence exercée par certains de ses partisans dans la construction européenne 
ont tour à tour fait l’objet d’analyses et de controverses. Malgré les oppositions 
quant à la nature et aux conséquences exactes des ses idées, l’ordolibéralisme 
apparaît comme un néo-libéralisme « à l’allemande » (Commun, 2016) qui 
aurait, en toute discrétion, conquis l’Europe jusqu’à en constituer la « tradition 
cachée » – avant d’être démasqué tardivement (Dardot et Laval, 2009). 
Cet article voudrait inviter à réinterroger la carrière internationale des 
idées ordolibérales et le récit de leur diffusion lente de l’Allemagne à l’Europe. 
En effet, ces idées n’ont pas été découvertes récemment hors d’Allemagne. Nous 
le montrerons à partir du cas de la France, elles font en réalité l’objet d’une 
certaine publicité internationale dans les années 1950. Cela résulte en particu-
lier de l’activité d’économistes qui en discutent la théorie et les implications 
politiques, au-delà du petit cercle de ceux qui militent aux côtés des ordoli-
béraux pour un libéralisme nouveau. Pour autant, conclure, à l’inverse, à une 
« influence » obscure de l’ordolibéralisme sur la pensée économique française 
depuis les années 1950 n’est guère satisfaisant. S’en tenir à cette hypothèse, ce 
serait en effet risquer de manquer les usages différents qui sont faits des idées 
lorsqu’elles circulent dans un nouveau contexte (Skinner, 1969). Ici, l’hypo-
thèse de l’influence ne permet pas de rendre compte des divergences, en parti-
culier au sujet de la construction européenne, qui s’expriment même entre les 
économistes français les plus proches des idées ordolibérales et leurs collègues 
allemands (Canihac, 2016 ; Wegmann, 2002). C’est donc, bien plus, une circu-
lation sans convergence qu’il s’agit de comprendre. 
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Nous examinerons pour cela l’introduction des idées ordolibérales, c’est-à-
dire les processus qui leur ont permis de circuler, d’être reçues et discutées hors 
d’Allemagne dans les années 1950. La démarche adoptée se veut attentive aux 
conditions concrètes de la circulation des idées économiques (Matonti, 2012 ; 
Bourdieu, 2002 ; voir aussi Hall, 1989). Elle s’attachera à mettre en évidence 
le contexte politique et scientifique de la circulation, les points de passage et les 
opérateurs qui la rendent possible, et le travail propre des acteurs qui permettent 
l’introduction de ces idées – les traductions, recodages et déplacements qui 
l’accompagnent. L’enquête est appuyée sur la collecte de l’archive de cette circu-
lation – traductions, préfaces, comptes rendus, commentaires, etc. – sur l’iden-
tification des configurations d’acteurs impliqués, et sur le repérage des usages 
qu’ils déploient de ces idées (Vauchez, 2013). 
Après avoir brièvement rappelé les origines et la carrière de l’ordolibéra-
lisme en Allemagne, nous définirons d’abord le contexte dans lequel son intro-
duction s’inscrit en France. Nous mettrons ensuite en évidence le collectif d’ac-
teurs qui permet cette introduction, en soulignant comment ils se positionnent 
dans ce contexte, avant de dégager pour finir les principaux usages qu’ils font 
de l’ordolibéralisme à cette période en France. Nous montrerons ainsi que, si 
les idées ordolibérales sont connues en France plus largement que le récit tradi-
tionnel ne le laisse penser, elles subissent des traductions variées lors de leur 
introduction. Tout en les naturalisant dans le contexte français, cela contribue 
à les distinguer des usages qu’elles recevaient dans le contexte allemand. La 
circulation des idées ordolibérales vers la France est donc précoce, mais elle se 
fait par une hybridation avec les débats économiques français. 
1. LES CONDITIONS D’UNE INTRODUCTION : 
L’ÉCONOMIE POLITIQUE, SCIENCE DE LA MODERNISATION ?
Si le terme d’ordolibéralisme apparaît en 1950 (Moeller, 1950), les idées qui le 
caractérisent émergent dès l’entre-deux-guerres en Allemagne. Elles sont formu-
lées par l’économiste Walter Eucken (1891-1950) et le petit groupe de juristes 
et d’économistes qui se rassemblent autour de lui à l’université de Freiburg 
tout au long des années 1930 et 1940. Parmi eux, on compte notamment le 
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juriste Franz Böhm (1895-1977), le sociologue Alexander Rüstow (1885-1963) 
ou l’économiste-moraliste Wilhelm Röpke (1899-1966). Le projet de ce groupe, 
qui commence à s’exprimer dans une série de publications à partir de 1937 
(Böhm et al., 1937), s’inscrit dans le contexte de crise économique et politique de 
la République de Weimar (Eucken, 1932 ; Rüstow, 2009). Toutefois, il participe 
aussi, à la même époque, d’un ensemble de mobilisations en faveur d’un renou-
veau du libéralisme qui sont, comme la crise du libéralisme, transnationales 
(Denord, 2007, p. 110-111). Le colloque Lippmann tenu en 1938 à Paris à l’Institut 
international de coopération intellectuelle en constitue sans doute la meilleure 
illustration (Audier, 2008). Organisé par le philosophe Louis Rougier autour 
de la parution du livre La Cité libre du publiciste américain Walter Lippmann, il 
rassemble des représentants de différents pays qui prônent un libéralisme plus 
ou moins rénové. Si Eucken n’y est pas présent, on compte notamment parmi les 
participants Rüstow et Röpke. L’ordolibéralisme s’inscrit donc dans un contexte 
plus général. Cependant, il possède aussi des traits singuliers. 
L’ordolibéralisme est une doctrine complexe. Il se présente comme une 
théorie économique, dont l’ambition est de refonder le libéralisme économique. 
Il s’oppose pour cela aux deux grands modèles de théorie (et de politique) 
économique alors discutés : le marxisme, bien sûr, mais aussi – critique tout 
aussi essentielle – le libéralisme classique (Eucken, 1941). Pour se différencier 
du libéralisme « manchestérien », l’ordolibéralisme propose d’encadrer stric-
tement le fonctionnement du marché par des normes juridiques (la « consti-
tution économique »), d’une part, et par des institutions indépendantes (en 
particulier une banque centrale forte), d’autre part. Cette construction insti-
tutionnelle vise à créer un ordre concurrentiel, permettant de prévenir autant 
les abus de pouvoir de la part des autorités publiques, que ceux de la part 
des entreprises privées qui seraient tentées de s’établir en monopoles ou en 
cartels. Ce libéralisme exige ainsi des institutions aux pouvoirs encadrés, mais 
forts. Il s’articule à une pensée politique et morale conservatrice (Fèvre, 2015 ; 
Solchany, 2015 ; Foucault, 2004), et à une conception de la science économique 
comme science morale (Röpke, 1971). Contre la spécialisation extrême, et 
l’économie mathématique, la science économique doit, pour les ordolibéraux, 
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dialoguer activement avec le droit, la sociologie ou l’histoire, et brouiller les 
frontières disciplinaires (Audier, 2012 ; Ptak, 2004). 
Si l’ordolibéralisme se présente comme une doctrine scientifique, il reven-
dique dès le départ des applications politiques (Eucken, 2004 [1952], Eucken, 1948). 
Ainsi, les auteurs qui constitueront le groupe ordolibéral ne se contentent 
pas de diagnostiquer la crise : ils s’efforcent de la comprendre, et de préco-
niser des solutions pour y mettre fin. Après 1945, les ordolibéraux – mino-
ritaires dans le paysage des débats économiques allemands – bénéficient de 
circonstances favorables qui leur permettent de gagner un rôle de premier 
plan dans la nouvelle République fédérale. Dans un contexte de refondation 
et de développement rapide de la science économique (Nützenadel, 2005 ; 
Nörr, 1999), leurs idées sont favorisées par les pouvoirs occupants américains, 
et à partir de 1948 par le nouveau ministre de l’Économie Ludwig Erhard, 
qui revendique sa proximité avec les auteurs ordolibéraux (Commun, 2003 ; 
Mierzejewski, 2006). Il attribue à sa politique – résumée par le mot d’ordre 
d’économie sociale de marché, forgé par l’économiste et sociologue Alfred 
Müller-Armack (1947) – le « miracle économique » allemand (Spicka, 2007). 
Bien que le lien entre le slogan politique et la doctrine ordolibérale ait été 
vivement contesté (Lechevalier, 2015), Erhard contribue par là à en faire 
rejaillir les réussites sur ses inspirateurs scientifiques désignés. 
C’est au moment de ce triomphe, et alors que le néo-libéralisme se réor-
ganise de façon transnationale après la guerre (avec notamment la création de 
la Société du Mont-Pèlerin en 1947 – voir Mirowski et Plehwe, 2009), que les 
idées ordolibérales sont introduites en France. Toutefois, les conditions dans 
lesquelles s’y déroulent les débats économiques après 1945 sont fort différentes 
de celles qui prévalent en RFA (Audier, 2012 ; Fourcade, 2009 ; Denord, 2007). 
Pour comprendre cette introduction, il faut alors, en premier lieu, rappeler le 
contexte politique et académique de ces débats français à cette période. 
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1.1. LE TRIOMPHE DE LA PLANIFICATION INDICATIVE
Comme en Allemagne, les premiers mouvements néo-libéraux avaient vu le 
jour en France dans le contexte de la crise économique dans l’entre-deux-guerres 
(Denord, 2007). Le mot lui-même de néo-libéralisme y avait été forgé par l’éco-
nomiste Bernard Lavergne dans un article de 1932 (Audier, 2012, p. 41). L’analyse 
y était, là aussi, couramment faite de la « crise du capitalisme » et les appels à un 
renouveau y étaient fréquents. Mais les partisans du libéralisme ne connaissent 
pas après 1945 un succès politique comparable à celui des ordolibéraux en RFA. 
C’est l’idée de « direction » ou de « planification souple » de l’économie qui 
séduit bien plus largement (Kuisel, 1984). Entendue, de façon générale, comme 
l’organisation par une instance publique des objectifs et des moyens du déve-
loppement économique national, elle s’articule au discours sur le nécessaire 
renouveau des institutions et des élites (Dulong, 1997). Cela justifie la création 
de nouveaux outils et nouveaux lieux qui doivent donner corps à cette rénova-
tion. Créé en 1946, le Commissariat au Plan est l’un des lieux essentiels de ces 
efforts (Dulong, 1997 ; Kuisel, 1984). Il exprime le triomphe d’une vision de 
l’État actif, doté d’une nouvelle fonction de régulation de la société. Souvent pris 
pour cible par les proches des ordolibéraux (CEPES, Deutsche Gruppe, 1962), le 
modèle français se construit sur des bases qui entrent en conflit avec l’écono-
mie sociale de marché dont se revendique la RFA. 
1.2. LES FRONTIÈRES CONTESTÉES 
DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE
Malgré leurs divergences, la politique économique française se veut, comme 
l’économie sociale de marché en RFA, dotée de fondements scientifiques. À 
l’image de Pierre Mendès-France, certaines figures politiques plaident ainsi pour 
une restauration « scientifique » de l’économie française (Rosanvallon, 1987). 
Mais différentes conceptions de la science économique s’affrontent alors, chez les 
économistes universitaires, d’une part, et entre les économistes universitaires et 
un autre groupe d’économistes qui se situe en marge des universités, d’autre part. 
L’enjeu de ces discussions est de définir ce que doit être la « vraie » science écono-
mique, et par là, ce en quoi devra consister une politique économique scientifique. 
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Au sein des universités, la science économique française connaît aux environs 
de 1950 un « tournant générationnel », à l’occasion duquel s’opposent – de façon 
très schématique – deux groupes principaux (Arena, 2000, p. 969 et suiv.) : les 
libéraux (par exemple Daniel Villey ou Louis Baudin, mais aussi René Courtin 
ou Charles Rist), et les « réalistes » qui se proposent de moderniser les concep-
tions économiques de leurs aînés (André et Jean Marchal, Maurice  Byé ou 
Jean Weiller). Les premiers, dans la continuité de la tradition libérale fran-
çaise, défendent un libéralisme qui est autant philosophique qu’économique. 
La science économique qu’ils professent se mêle de considérations morales 
et philosophiques. Les « réalistes », quant à eux, défendent également une 
conception étendue de la science économique. Elle se veut toutefois moins 
préoccupée de morale que de sociologie et d’histoire, et se montre attentive 
aux temporalités et aux institutions sociales qui influent sur le fonctionnement 
de l’économie. Ce sont donc deux conceptions larges de la science écono-
mique, mais qui se déploient dans des directions différentes. 
Néanmoins, libéraux comme « réalistes » sont soumis à une concurrence 
qui, si elle n’était pas totalement nouvelle, prend alors une ampleur inédite. Les 
revendications d’un nouveau rôle pour l’État dans l’économie s’accompagnent en 
effet de la montée de la figure de l’ingénieur-économiste, caractérisée par des 
connaissances plus techniques, plus mathématiques, plus au fait des nouveaux 
développements théoriques internationaux – et voué à l’économie appliquée 
au service de l’État (Arena, 2000 ; Lebaron, 2000, p. 93-103). Or ces compé-
tences sont davantage concentrées dans les lieux para-universitaires, comme 
Polytechnique, que dans les universités où enseignent, pour la plupart, les libé-
raux comme les « réalistes » (Fourcade, 2009, p. 205). Cette concurrence entre 
deux figures de l’économiste – non contradictoires, nous allons le voir – coïncide 
avec un moment de « crise des vocations » économiques à l’Université : des postes 
ouverts ne sont pas pourvus faute de candidats en 1950 (Denord, 2007, p. 241). 
Face aux conceptions larges de la science économique prônées par les libéraux 
comme par les « réalistes » à l’Université, les ingénieurs-économistes semblent 
ainsi revendiquer avec un certain succès pour eux-mêmes la définition de la 
science économique utile appelée de ses vœux par Mendès-France. 
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L’introduction des idées ordolibérales en France, jusqu’à la fin des années 
1950, est inséparable de ce double contexte, politique et scientifique. En effet, 
auréolées des succès de la RFA, elles vont apparaître aux économistes fran-
çais comme une ressource susceptible de conférer un surcroît de légitimité à 
leurs conceptions. Tantôt, dans le contexte d’une opposition politique au libé-
ralisme économique, ce sont les usages politiques et les succès revendiqués des 
thèses ordolibérales outre-Rhin qui seront valorisés. Tantôt, à une période où 
la science économique française cherche à redéfinir son rôle social et ses fron-
tières, ce sont les options méthodologiques et scientifiques des ordolibéraux 
qui seront mises en avant. C’est suivant ces deux lignes distinctes que les idées 
ordolibérales font leur entrée dans les débats hexagonaux. 
2. LES PASSEURS DE L’ORDOLIBÉRALISME EN FRANCE : 
ENTRE MILITANTS ET RÉFORMATEURS
L’introduction des idées ordolibérales en France, dans des ouvrages, des 
traductions, des recensions ou des articles, est le fait d’un petit collectif d’éco-
nomistes au cours des années 1950. Leur rôle est crucial à plusieurs égards. 
Tout d’abord, en raison de la division du travail différente qui s’établit entre 
les disciplines, les juristes sont presque totalement absents – alors même que 
les ordolibéraux sont, en Allemagne, autant des économistes que des juristes 
(parmi les rares exceptions, un juriste qui enseigne à l’université franco-alle-
mande de la Sarre : Constantinesco, 1960). Cela explique le sentiment durable 
d’incompréhensions qui prévaudra entre juristes français et allemands au cours 
de la construction européenne quant à certaines notions clés de la pensée ordo-
libérale (à titre d’exemple, voir Institut d’études juridiques européennes, 1971).
De plus, après la guerre, les liens universitaires entre les sciences écono-
miques des deux pays demeurent relativement faibles – malgré quelques excep-
tions majeures, à l’image de François Perroux, nous allons le voir. L’économiste 
Robert Mossé constatait en 1963 que « nous sommes encore complètement 
coupés, au point de vue des relations scientifiques, de l’Allemagne, des écono-
mistes allemands et des livres de langue allemande. À part quelques économistes, 
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que l’on compte sur les doigts d’une seule main […] on vit en France dans l’igno-
rance à peu près totale de la pensée germanique » (Mossé, 1963, p. 526). 
Enfin, les ouvrages des « pères fondateurs » ne sont pas traduits en fran-
çais. Font exception ceux de Röpke, qui bénéficie de traductions dès 1940 de 
certains de ses ouvrages et enseigne à Genève, où sont publiées la plupart de ses 
traductions en français. Il faut cependant remarquer à ce titre que deux ouvrages 
d’Eucken sont, eux, traduits en anglais rapidement après sa mort (Eucken, 1951 ; 
1950), sous l’impulsion de Hayek à la London School of Economics (LSE). L’accès aux 
textes des ordolibéraux demeure cependant complexe pour les lecteurs français. 
Le rôle des économistes qui les présentent n’en apparaît que plus grand. 
Encadré 1. Les traductions françaises de W. Röpke jusqu’à la fin des années 1950
Jusqu’à la fin des années 1950 sont traduits :
– Explication économique du monde moderne, 1940 (1937), Paris, Librairie de 
Médicis (réédité en 1946 et 1951) ;
– La Crise de notre temps, 1943 (1942), Neuchâtel, Editions de la Baconnière ; 
– Explication de l’Allemagne, 1945 (1945), Genève, Le Livre Vert ; 
– «  Civitas humana » ou les Questions fondamentales de la réforme économique 
et sociale : capitalisme, collectivisme, humanisme économique,  1946  (1944),  
(2e édition), Paris, Librairie de Médicis ; 
– La Communauté internationale, 1947 (1945), Genève, C. Bourquin ; 
– L’Économie mondiale aux xixe et xxe siècles,  1959  (1961),  Genève-Paris, 





Mais ces introducteurs de la pensée ordolibérale ne forment pas un 
groupe homogène. S’il s’agit pour les uns de défendre une cause politique 
commune avec les ordolibéraux, l’enjeu est, pour les autres, de réformer la 




Les acteurs de cette introduction sont, en premier lieu, des auteurs liés 
aux réseaux libéraux constitués dès les années 1930 autour du colloque 
Lippmann – Jacques Rueff (1896-1978), Louis Baudin (1887-1964)1 et Daniel Villey 
(1910-1968)2 notamment. Ils ont tissé des liens directs et parfois étroits avec les 
ordolibéraux. En raison de son fort investissement par les auteurs liés à l’ordoli-
béralisme (Bank, 2013), la Société du Mont-Pèlerin, dont la section française est 
présidée par Rueff à partir de 1950, est un lieu important où se tissent ces liens. 
On compte ainsi parmi ses participants français Rueff, Baudin ou Villey – qui 
tous contribuent à faire connaître les débats d’outre-Rhin en France. Ils sont 
même « officiellement » reconnus par le groupe ordolibéral, comme l’atteste le 
fait qu’ils publient dans la revue ORDO : entre 1948 et 1960, c’est le cas de Rueff 
(en 1959 et 1960), Baudin et Villey. 
Ce groupe réunit des économistes aux trajectoires fort différentes. Certains 
sont des figures de l’Université française. Ainsi de Baudin ou de Villey. Ce 
dernier est l’héritier d’une famille d’universitaires libéraux – son grand-père, 
Edmond Villey (1848-1924), fut l’un des fondateurs de la Revue d’économie politique. 
1  Louis Baudin (1887-1964) étudie le droit à l’université de Paris où il obtient sa thèse en 1910 
(La Législation fiscale espagnole), en même temps que le diplôme de l’École libre des sciences 
politiques. En 1922,  il obtient un poste d’économie politique à  l’université de Dijon, puis 
















Professeur à la faculté de Paris, il prendra la suite de Baudin à la vice-prési-
dence de la Société du Mont-Pèlerin (Audier, 2012, p. 164). Son libéralisme est 
plein de tensions : s’il est l’un des traducteurs, en 1939, d’un ouvrage dirigé par 
Hayek et Ludwig von Mises sur L’Économie dirigée en régime collectiviste : étude critique 
sur les possibilités du socialisme, il avait aussi, en 1936, été un soutien de la politique 
du Front Populaire (Villey, 1936). Sa pensée s’inscrit dans la filiation philoso-
phique du catholicisme social et des mouvements de « troisième voie » des 
années 1930 (Audier, 2012, p. 160-162), qui refusent un capitalisme destructeur 
de la « personne » humaine. Dans les années 1930, c’est un collaborateur très 
régulier de la revue Esprit, et il est étroitement lié aux milieux personnalistes, 
autour de François Perroux, dont il fréquente le séminaire à l’École pratique 
des hautes études (EPHE) en 1938-1939 (Cohen, 2012, p. 343). La défense du 
néo-libéralisme chez Villey est donc inséparable de préoccupations sociales et 
morales, très marquées par le catholicisme social et « communautaire ». 
À côté de ce professeur, la carrière de Rueff, singulièrement, représente 
une tout autre trajectoire : ingénieur, fonctionnaire et enseignant très tôt inter-
nationalisé, il se situe aux marges de l’Université, mais au cœur des enjeux 
pratiques de l’après-guerre. Significativement, dans les « mélanges » publiés 
en son honneur en 1966, Villey le décrira comme un « prophète » incompris 
dans son pays, soulignant à la fois la notoriété internationale de l’économiste 
français, et les limites de sa réception en France – malgré le rôle majeur qu’il 
jouera dans les réformes économiques mises en œuvre lors du retour du général 
de Gaulle au pouvoir (Audier, 2012). Le libéralisme prend, chez lui aussi, une 
dimension fortement morale et philosophique (Rueff, 1966, p. 563). Il n’est pas 
non plus sans ambiguïtés : farouche opposant de Keynes, il définit sa démarche 
pour rénover le libéralisme comme la recherche d’un « libéralisme de gauche » 
ou « libéralisme social » (Audier, 2012, p. 144-145). En cela, il est proche d’une 
autre figure majeure du libéralisme français de l’époque, Maurice Allais, lui 
aussi ingénieur de formation, participant à la première réunion du Mont-Pèlerin 
avant de s’en écarter. Comme Rueff, il se réclame d’un libéralisme « social » qui 
prend la forme d’un « planisme concurrentiel » cherchant, à son tour, un « tiers 
chemin » entre laisser-faire et socialisme (Diemer, 2012 ; Audier, 2012). 
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Malgré leurs trajectoires différentes, ces auteurs se retrouvent autour d’une 
cause qui est d’abord militante : la défense d’un « nouveau » libéralisme, enta-
mée dès les années d’entre-deux-guerres. Ils sont organisés autour de lieux 
communs, par l’intermédiaire desquels ils peuvent promouvoir leurs idées. 
Scientifiquement, ils constituent ainsi un groupe central au sein de la libérale 
Revue d’économie politique (en 1957 sont notamment membres du Comité de rédaction 
de la revue Baudin, Villey, Allais, Rueff). À l’articulation des discours académiques 
et politiques, ils bénéficient également de l’autorité traditionnelle de l’Académie 
des sciences morales et politiques, et en particulier de sa section d’Économie poli-
tique, statistiques et finances (Académie des sciences morales et politiques, 1960) : 
Baudin en était membre depuis 1951, tandis que Rueff, qui participe à ses travaux 
depuis les années 1930, y avait fait son entrée en 1944, et l’avait présidée en 1953. 
Une figure atypique qui illustre bien la porosité entre débats savants, milieux 
« intellectuels » et politiques qui s’établit dans cette arène. Claude-Joseph Gignoux 
(1890-1968), agrégé d’économie avant 1914, avait dans les années d’entre-deux-
guerres dirigé un journal d’industriels, puis la Confédération générale du patro-
nat français, et été député et sous-secrétaire d’État à l’Économie dans le cabinet 
Laval (1931-1932). Après avoir largement participé aux instances de direction de 
l’économie sous le régime de Vichy, il s’était à nouveau tourné après 1945 vers 
la recherche et l’écriture. Il était le collaborateur régulier depuis 1950, et depuis 
1954 le directeur, de la conservatrice Revue des deux mondes. Les liens entre cette revue 
et l’Académie profitent aux académiciens : Rueff y publie régulièrement au cours 
des années 1950, de même que Baudin, qui y donne notamment un article sur 
le « néo-libéralisme » en 1957. Röpke peut aussi, à son tour, publier un article 
dans la Revue des deux mondes, où il rend compte de la situation allemande en 1959 
(Solchany, 2015, p. 261). Il est élu membre correspondant de l’Académie des sciences 
morales et politiques la même année, ce qui lui confère une légitimité certaine en 
France. Le journal Le Monde rend ainsi compte de l’élection d’un économiste « de 
grand renom » (« L’économiste allemand Wilhelm Röpke est élu correspondant de 
l’Académie des sciences morales et politiques », 1959). L’introduction de l’ordolibé-
ralisme, et singulièrement de Röpke, s’appuie donc d’abord sur les liens militants 




Mais ces auteurs n’ont pas le monopole de la discussion des ordolibé-
raux à cette période. Le discours ordolibéral est également introduit par un 
groupe plus diffus d’économistes « réalistes » qui poursuivent des objectifs 
différents. Au sein de ce groupe, la connaissance des ordolibéraux est moins 
liée à un engagement militant qu’à une proximité avec l’Allemagne en géné-
ral : ainsi de Perroux, qui avait très tôt développé des liens avec la pensée 
économique d’outre-Rhin (Cohen, 2012, p. 142), d’André Marchal3 et de son 
frère Jean, qui avaient commencé leur parcours universitaire à Nancy, ou 
d’André Piettre4, professeur à Strasbourg de 1943 à 1953. 
Ils forment eux aussi un groupe hétérogène, qui est cependant animé par une 
commune ambition réformatrice au sein de la science économique française. 
Cela se manifeste notamment par la création, autour d’André et Jean Marchal 
et de Jean Weiller5, de la Revue économique en 1950 (Steiner,  2000,  p. 1012). 
Elle participe d’un mouvement plus général de renouvellement des sciences 
sociales, et s’ouvre très largement aux disciplines voisines – notamment à 
l’école des Annales, par l’intermédiaire de Ferdinand Braudel, qui dirige la 
VIe section de l’EPHE. Elle est d’ailleurs publiée chez Armand Colin, l’éditeur 
de la jeune Fondation nationale des sciences politiques, avec laquelle leur secré-














dans le cadre de ce projet scientifique plus général que s’inscrivent les auteurs 
du « deuxième cercle » de la réception de l’ordolibéralisme en France. 
Néanmoins, la création de cette revue souligne bien les relations 
complexes qui s’établissent entre ce second groupe et les économistes qui 
appartiennent au premier cercle des ordolibéraux. Elle est placée sous le 
patronage de deux aînés : le « réaliste » Albert Aftalion (1874-1956) qui la 
dirige (Arena, 2000, p. 971), et est lui-même membre du comité de rédaction 
de la Revue d’économie politique (Steiner, 2000, p. 1015 et suiv.), et Henri Noyelle, 
penseur de l’économie dirigée dans les années 1930. La nouvelle revue n’en-
tend pas faire concurrence à la Revue d’économie politique, mais veut « se poser 
[…] à côté d’elle » (Aftalion, 1950, p. 1) et s’ouvrir davantage aux sciences 
sociales comme à l’économie mathématique.
Encadré 2. Devenir un introducteur de la pensée ordolibérale en France : le 




voir).  Raymond  Barre6,  issu  d’une  famille  catholique  installée  à  la  Réunion, 
fait son arrivée en métropole en 1946.  Il ne participe pas des réseaux déjà 






















C’est  précisément  dans  ce  séminaire  que  Barre  fait  la  rencontre 
d’Eric  de  Dampierre  (1928-1998),  qui  crée  en  1952  une  collection  chez 




tion8, Scientisme et sciences sociales de Hayek, est traduit en 1953 par Barre. 
Son  amitié  avec Aron  conduit  aussi  le  jeune  économiste  à  collaborer  avec 







On le voit, les introducteurs de l’ordolibéralisme forment un collectif 
complexe. Les thèses ordolibérales étaient connues par un large éventail 
d’économistes, du petit nombre des plus militants en faveur du néo-libé-
ralisme, au plus large groupe de ceux qui aspiraient à renouveler la science 
économique. Or cette introduction en ordre dispersé donne lieu à différents 
usages des mêmes thèses. 
7  Lorsque Barre  recevra  la  Légion d’honneur  en 1973,  son « parrain »  sera Perroux.  Les  deux 
autres personnes assistant à la cérémonie sont Eve Barre, sa femme, et la veuve d’André Marchal. 
8  Le premier était les Éléments de méthode sociologique de Robert. K. Merton. La collection 
publiera également Talcott Parsons, Jean Stoetzel ou Léo Strauss. 
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3. LES USAGES DE L’ORDOLIBÉRALISME EN FRANCE : 
TRADUCTIONS D’UN LIBÉRALISME « À L’ALLEMANDE »
La diversité des introducteurs de l’ordolibéralisme se reflète dans les usages 
qui sont faits de cette pensée jusqu’au début des années 1960. Elle fait l’objet 
d’un double travail de traduction qui reflète les luttes qui traversaient la science 
économique française. Alors que les uns (le deuxième cercle) mettent en avant 
leur apport méthodologique, qui appuie leur propre définition de la science 
économique, les autres (le premier cercle) insistent sur leur libéralisme, et 
sur les résultats de son application en RFA. La référence ordolibérale est ainsi 
connue de nombre d’économistes français ; mais c’est une ressource qui est 
diversement mobilisée : loin de révéler une influence uniforme de l’ordolibéra-
lisme sur les économistes français, c’est à donner à voir ces recodages différents 
que la fin de cet article sera consacrée.  
3.1. L’ORDOLIBÉRALISME COMME MÉTHODE : 
RENOUVELER LA SCIENCE ÉCONOMIQUE
Dès le début des années 1950, les auteurs du « deuxième cercle » présentent 
les ordolibéraux dans la perspective de leur apport méthodologique. Moins 
que d’un militantisme politique, il s’agit ici de promouvoir la définition de la 
science économique en faveur de laquelle ces auteurs sont eux-mêmes engagés. 
À une période où l’accès aux idées ordolibérales est, pour les Français, 
très limité, Barre joue un rôle important dans cette présentation. Son intérêt 
précoce pour l’ordolibéralisme est d’abord orienté par une réflexion métho-
dologique qui vise à souligner l’apport pratique des travaux des économistes. 
Le traducteur de l’ouvrage méthodologique de Hayek est l’auteur en 1952 d’un 
article intitulé « L’analyse économique au service de la science et de la politique 
économique », dans la revue Critique. Il y rend compte, en même temps que 
des publications de plusieurs autres économistes, d’un article et des confé-
rences en anglais d’Eucken. C’est la méthode « morphologique » – un aspect 
fort wébérien de la méthode d’Eucken – qui retient tout son intérêt, ainsi que 
les conséquences qu’elle implique pour la formulation d’une politique écono-
mique scientifique (Barre, 1952, p. 338). Discutant le « décalage qui se mani-
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feste entre la réalité économique et l’économie politique », il plaide pour un 
« renouvellement de perspective » chez les économistes, et indique que, dans 
cet objectif, « on ne saurait […] trouver aujourd’hui de guide plus sûr, ni plus 
suggestif » qu’Eucken (Barre, 1952, p. 331-332). 
De même, André Marchal discute la méthode d’Eucken dans son ouvrage 
Méthode scientifique et science économique en 1955. Il souligne lui aussi les mérites de 
sa conception « morphologique » qui lui paraît un bon moyen d’enrichir et de 
rendre plus rigoureuse la science économique. Il partage en effet la vision, attri-
buée à Hayek, d’une économie non « scientiste », qui se préoccupe des éléments 
extra-économiques afin « de faire servir la science à la politique économique » 
(Marchal, 1955, p. 17). Dans la même inspiration, Weiller publie à son tour en 
1953 un article dans la revue Critique où il rend compte de l’ouvrage d’Eucken 
paru en anglais (la série de conférences qu’il prononçait à la London School of 
Economics au moment de son décès) et le discute dans la perspective de la situa-
tion particulière de la science économique en France (Weiller, 1953). Là aussi, 
c’est la dimension méthodologique et épistémologique qui est privilégiée.
Ces lectures méthodologiques et avant tout techniques n’excluent pas une 
appréciation critique du travail des ordolibéraux. Piettre oppose par exemple 
en 1959 les politiques inspirées d’un vrai économiste – Keynes – et celles inspi-
rées par Erhard, qui n’est en aucun cas un « théoricien » (Piettre, 1959, p. 474). 
Plus que les prescriptions politiques, c’est donc l’inspiration méthodologique 
de l’ordolibéralisme qui est retenue et mise au premier plan par ces auteurs. 
S’ils n’en partagent pas tous les aspects, ils s’attachent à souligner que, chez les 
ordolibéraux, la science économique se doit de demeurer ouverte aux réalités 
non économiques. L’insistance sur la méthode leur permet ainsi de mobiliser 
les auteurs allemands pour légitimer la vision large de la science économique 




Un usage tout différent de l’ordolibéralisme est déployé par les auteurs du 
premier cercle. Il s’agit avant tout, pour eux, d’encourager des réformes poli-
tiques libérales en France en montrant la contribution de l’ordolibéralisme au 
« miracle économique » allemand. 
Dès 1953, Rueff avait publié dans la Revue des deux mondes un article consacré à 
la « résurrection de l’Allemagne » (Rueff, 1953), dans lequel il se faisait fort de 
montrer le fondement scientifique du « miracle économique » allemand. Mais 
cette présentation est surtout illustrée par la traduction de l’ouvrage-manifeste 
d’Erhard, La Prospérité pour tous, qui, elle, a lieu dès 1959 (réédité en 1965) soit 
deux ans seulement après sa parution allemande. Cet ouvrage, co-écrit avec 
un journaliste de la Frankfurter Allgemeine Zeitung (Ptak, 2004, p. 256), était conçu 
comme un plaidoyer du ministre de l’Économie en faveur de sa politique. 
Ce n’était pas son coup d’essai : il avait publié divers textes pour expliquer sa 
politique depuis 1948. L’un d’entre eux – L’Expansion économique allemande, centré 
sur l’économie internationale de la RFA – avait été traduit en français en 1953, 
accompagné d’une préface du futur ambassadeur de RFA en France (Vollrath 
von Maltzan, 1899-1967). Il avait fait l’objet de plusieurs comptes rendus dans 
Le Monde, dont un long papier nuancé mais critique de Mendès-France (1954). 
Le succès de La Prospérité pour tous éclipse pourtant de loin celui rencontré par 
l’ouvrage précédent de Erhard. Le livre est d’abord un succès national en RFA 
(il connaît huit éditions jusqu’en 1964, sa dernière réédition date de 2009). 
C’est aussi un succès international : entre 1957 et 1960 il est traduit en sept 
langues (outre le français, il connaît trois éditions en anglais jusqu’à 1960, une 
en italien, espagnol, suédois, japonais, finnois). 
En France, la publication de l’ouvrage prend un sens politique fort. 
L’ouvrage paraît chez Plon, éditeur traditionnellement conservateur 
(Sorel,  2016) qui, sous l’impulsion de son nouvel « homme fort » depuis 
1950, Charles Orengo (1913-1974) suit une politique de renouvellement édito-
rial (Dosse, 2014 ; Sorel,  2016,  p. 239). C’est dans une nouvelle collection, 
« Tribune libre », que paraît l’ouvrage d’Erhard. Lancée en 1957, sous la respon-
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sabilité d’Orengo, elle publiait à un rythme très soutenu et avec succès9 des 
ouvrages écrits par « des hommes venus de tous les horizons politiques » afin 
de « prendre position sur les grandes questions de l’heure » (Erhard,1959). 
C’est une collection d’actualité, d’inspiration souvent polémique. Elle 
compte parmi ses auteurs, en 1959, Michel Debré, François  Mitterrand, 
Maurice Schumann ou Pierre Mendès-France. De façon générale, le commu-
nisme et la guerre d’Algérie sont les deux thèmes principaux qui y sont discu-
tés à cette période : le premier ouvrage qui y paraît, en 1957, est celui d’André 
Philip, Le Socialisme trahi – attaque contre le gouvernement de Guy Mollet, qui 
vaudra à Philip d’être exclu de la SFIO en 1958 – tandis qu’y paraît peu après 
le pamphlet d’Aron sur l’Algérie – La Tragédie algérienne (Sorel, 2016, p. 273). La 
collection devient ainsi rapidement l’un des lieux où se jouent les contro-
verses majeures de la vie politique française. 
C’est donc dans le genre de l’essai polémique grand public, non du traité 
de science économique, que s’inscrit l’ouvrage d’Erhard en France. Comme le 
souligne d’ailleurs la Préface donnée par Rueff , il ne s’agit pas « d’un ouvrage de 
théorie économique ». Ce qui en fait « un ouvrage important » (Rueff, 1959, p. i) 
dont la lecture est « recommandée » aux Français, ce sont les conséquences 
politiques des thèses défendues, dont la situation de l’économie allemande est 
la meilleure preuve (Rueff, 1959, p. v). L’éloge de la politique économique alle-
mande est d’autant plus appuyé que, depuis 1958, Rueff défend lui-même une 
politique libérale auprès du général de Gaulle dont il est le conseiller écono-
mique. C’est donc une préface-plaidoyer en faveur du modèle fourni par « l’ex-
périence allemande », qui est présentée à ses lecteurs français. L’alternative, 
pour la France, est tout simplement « la prospérité pour tous, dans la vérité de 
l’ordre financier, ou la misère des plus pauvres et l’insécurité de la nation, dans 




Cette présentation militante prend aussi d’autres formes, plus discrètes. 
C’est le cas en 1964 avec la publication de l’ouvrage qui servira en France de 
référence sur le sujet pendant de nombreuses années. Intitulé La Pensée économique 
libérale dans l’Allemagne contemporaine, l’ouvrage est issu d’une thèse soutenue en 
1960 par un doctorant de Villey, François Bilger (1934-2010)10 et publié dans la 
collection « Bibliothèque d’économie politique » dirigée par André Marchal. 
Le caractère unique de l’ouvrage de Bilger à l’époque en fait une source incon-
tournable – un quasi-monopole – pour tout lecteur non germanophone qui 
voudrait connaître les idées ordolibérales précisément. Il permet à son auteur 
de s’établir comme référence sur l’ordolibéralisme en France11. 
La thèse développée par l’auteur – largement en accord avec la vision ordolibé-
rale, selon la méthode de « l’objectivité sympathique » (Bilger, 1964, p. 7) – est 
appuyée par la présentation de l’ouvrage donnée par Villey. Déplorant l’igno-
rance des « élites françaises » à l’égard de la pensée allemande, Villey salue 
d’abord un « grand livre ». Il insiste sur deux éléments. Tout d’abord, la dimen-
sion scientifique de l’ordolibéralisme en fait une doctrine généralisable au-delà 
du contexte allemand. Ainsi, le livre de Bilger a pour vertu de montrer que 
ce sont en Allemagne « des théoriciens abstraits qui conduisent la marche 
de la science économique et qui inspirent la politique du gouvernement » 
(Villey, 1966, p. i-ii). La « révolution libérale » allemande est « une œuvre de 
l’esprit » avant tout, le fait « d’une poignée de jeunes universitaires, sous la 
conduite d’un maître éminent » (Villey, 1966, p. iii), que les opportunités de 











de sciences économiques, de l’European Economic Association et du Verein für Socialpolitik. 
11  C’est ainsi encore l’une des sources majeures de Michel Foucault dans son cours de 1979. 
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l’après-guerre ont permis de réaliser sur la « table rase » de 1945. Eucken est 
décrit, avec sans doute un peu d’envie, comme « une sorte de saint de la pensée 
économique. Et non moins, un professeur » (Villey, 1966, p. iv). 
De façon plus novatrice, Villey soutient que ces idées ne sont pas un corps 
étranger, mais s’inscrivent dans une tradition française. L’introduction de l’or-
dolibéralisme n’est donc pas, en ce sens, une importation d’un élément conçu 
comme extérieur. La pensée d’Eucken est expressément rapprochée de celle 
de « l’institutionnaliste » (Arena, 2000, p. 971 et suiv.) Gaëtan Pirou – rappro-
chement qui permet d’enraciner Eucken dans une tradition plus locale. De 
même, Erhard est comparé à un « nouveau Turgot » qui a donné un « grand 
témoignage » des possibilités du libéralisme « au monde » (Villey, 1966, p. v-vi). 
Cette naturalisation à destination d’un public français des thèses allemandes 
s’exprime aussi par la délicate critique que Villey adresse à Bilger d’avoir un peu 
surestimé l’originalité propre des ordolibéraux (Villey, 1966, p. vii). En défini-
tive, il espère à son tour que « ce livre aidera la France à se délivrer des mirages 
hexagonaux » (Villey, 1966, p. xvi). Cette présentation fait donc apparaître les 
idées ordolibérales comme le fruit de la méditation d’économistes théoriciens, 
qui n’est pas incompatible avec le contexte français : au contraire, elles peuvent 
être ramenées à des traditions françaises. 
CONCLUSION
Loin d’être inconnus, l’ordolibéralisme et les politiques qui s’en réclament 
font l’objet d’une publicité notable en France dans les années 1950. Mais cette 
introduction s’accompagne d’une double traduction, qui vise à inscrire les 
auteurs liés à l’ordolibéralisme dans les enjeux scientifiques et politiques du débat 
économique français de l’époque. Utilisée pour penser la réforme de la science 
économique, la pensée ordolibérale apparaît comme d’intérêt principalement 
méthodologique, et, en définitive, dépolitisée ; le travail d’Eucken, en particulier, 
permet de légitimer une définition étendue de la science économique, qui ne se 
limite pas à des formules mathématiques. Mobilisée pour promouvoir la réforme 
de l’économie française, elle est au contraire fortement politisée ; ce sont alors les 
auteurs les plus actifs politiquement qui sont convoqués, principalement Röpke et 
Hugo Canihac : Walter Eucken à Paris ?258
Erhard, et le modèle de l’économie sociale de marché. Ce travail d’introduction 
ne se résume donc pas à une reconduction à l’identique des idées développées 
outre-Rhin. Il opère, bien plus, une hybridation entre une pensée économique 
allemande et le contexte scientifique et politique français de l’époque. 
On peut, dès lors, comprendre également certains malentendus et diver-
gences durables entre économistes français et économistes allemands. Il s’agit en 
effet d’une réception partielle. L’absence des juristes, nous l’avons évoquée, est 
remarquable, eu égard à l’importance que la réflexion juridique occupe dans la 
pensée ordolibérale allemande (par exemple Böhm, 1950). L’exigence de stabi-
lité monétaire et l’institution d’une banque centrale indépendante qui l’accom-
pagne – fondamentale pour l’ordolibéralisme – reçoit, elle aussi, peu d’écho 
en France, malgré l’insistance de Rueff sur ce point (Erhard, 1959, p. iii-iv). 
Ces particularités de l’introduction en France s’expriment, rapidement et pour 
longtemps, à travers des divergences marquées au sujet de l’interprétation des 
traités de Rome (Canihac, 2016 ; Lechevalier, 2015 ; Denord et Schwarz, 2010 ; 
Wegmann, 2002) : alors que, pour Erhard et Röpke, les Communautés euro-
péennes sont l’exemple même d’une organisation non libérale, qui compromet 
la politique menée en RFA, elles sont présentées en France, par Rueff, Villey 
ou Allais eux-mêmes, comme des réalisations majeures sur la voie du nouveau 
libéralisme qu’ils défendent. La redécouverte tardive, en France, de la pensée 
ordolibérale à l’occasion des débats suscités par la crise économique, permettra 
alors, peut-être, de mieux saisir les implications d’une pensée qui a profondé-
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